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EDITORIAL  Le fléau de la LRA

 (
u début avril 2010, nous avons reçu le mémorandum de 
la société civile de Niangara
 adressé à l’Administrateur Chef du Territoire. Elle 
« se dit désolée de la réaction du Gouvernement de Kinshasa
qui défend publiquement la LRA, accusée de massacres de la population civile dans les rapports bien argumentés publiés par les différentes missions de la presse internationale dans le Territoire de Niangara.
 » Différentes délégations, conduites par la population, les chefs coutumiers et les rescapés, ont visité les lieux des incidents et ont pu noter les témoignages sur les massacres barbares avec mutilation, l’esclavage sexuel, la capture des personnes et les pillages et incendies volontaires. Quelques semaines plus tard, la société civile du Territoire de Bambesa s’adresse aux autorités politico-administratives pour réclamer le maintient de la présence de la Monuc à Dingala pour sécuriser la population, entre autre parce que la présence des organismes humanitaires est étroitement liée à la présence de la Monuc. Dans une lettre à Alan Doss, Représentant spécial du 
Secrétaire
 Général des Nations Unies et Chef de mission de la Monuc, l’Archevêque de Kisangani Monseigneur Marcel Utembi Tapa et le Chef de programme IKV- Pax Christi/ Nederland (également administrateur d’EurAc) plaident, vu que la LRA déstabilise quatre pays en Afrique, pour la mise en place d’un groupe de contact international constitué des quatre pays en question, les Nations Unies, l’UA, l’UE et éventuellement de quelques membres du Conseil de sécurité, pour déterminer des stratégies communes nécessaires à l’instauration d’une paix durable dans la région. Ils réfèrent à l’engagement 
des leaders religieux
 à déployer tous leurs efforts pour s’impliquer dans le désarmement volontaire des combattants LRA dans le Haut- et Bas-Uélé. En fonction de ceci, ils demandent de mettre en place une structure en DDR qui permet aux combattants de déposer les armes dans un cadre rassurant.
Depuis le commencement des opérations militaires fin 2008, la LRA s’est dispersée dans la RDC, dans le Sud-Soudan et dans la République Centrafricaine, où les groupuscules survivent sur le dos de la population en utilisant toutes les atrocités imaginables et inimaginables, exploitant l’incapacité des armées nationales et des limitations des missions onusiennes à contrôler  les zones frontalières et de protéger la population. Des petits groupes très mobiles attaquent les villages pour s’approvisionner d’habits et de nourriture et pour enlever des enfants pour intégrer dans leur milice. Les tueries et les mutilations font partie de la stratégie
 (avec les massacres de Makombo, Tapili et Kpanga 
de
 décembre 2009 et février 2010
 comme les pires hécatombes récentes
)
 : elles doivent dissuader  la population à collaborer avec les armées nationales. 
I
l est très difficile de localiser exactement la LRA ou de connaître le nombre précis de ses combattants. Certains acteurs, 
dont notamment le gouvernement congolais, ne sont pas du tout engagés et nient presque le 
problème. Mais la LRA continuera à semer la terreur tant que (a) les efforts militaires des différents acteurs nationaux et multinationaux ne se joignent pas en une approche cohérente ; (b) la voie militaire ne s’inscrit pas dans une stratégie plus large qui exploite toutes les voies, y compris celles de la société civile, pour stimuler un désarmement volontaire, et (c) les causes du conflit dans la région d’origine de la LRA ne soient pas entamées : la perception de marginalisation politique et économique du nord de l’Ouganda.
Kris Berwouts
, 
Directeur
)
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Synthèse de l’actualité		Mai

 (
55.5 milliards de mètres cubes d’eau par an, mais aussi de garder un droit de veto sur tout nouveau projet d’irrigation mis en place par les autres neuf Etats. Dans ce bras de fer, l’Egypte se réfère à deux accords conclus respectivement avec la Grande Bretagne en 1929 et avec le Soudan en 1959 qui fixaient le quota actuel des eaux du fleuve.  Ce que contestent les neuf autres pays qui réclament un partage plus équitable et refusent le droit de veto exigé par Le Caire.
Pour rappel le NBI comprend le Burundi, la RDC, l’Egypte, l’Erythrée, l’Ethiopie, le Kenya, le Rwanda, le Soudan, la Tanzanie et l’Ouganda. 
(dr)

 
Partenariat
 stratégique USA-UA
 
Le 21 avril 2010 s’est ouverte 
à Washington une session de dialogue de trois jours entre 
l’administration Obama et l’Union Africaine
 (UA). Conduite par le président de la Commission, Jean Ping, la délégation africaine était composée no
tamment de trois membres de la C
ommission et des ambassadeurs de l’UA aux États-Unis et à l’ONU. Elle a rencontré plusieurs responsables américains, dont le Secrétaire au Trésor, Timothy Geithner, le Ministre de la Justice, Éric Holder, le Représentant au Commerce, Ron Kirk, ainsi que des responsables de la défense, de la CIA, de la santé, de la diplomatie et du Conseil de sécurité nationale. Selon un communiqué du Département d’Etat américain, l’UA 
«est l’institution vers laquelle les États-Unis se tournent de plus en plus pour aider à résoudre certains des problèmes les plus délicats d’Afrique»
 mais également transnationaux, comme la lutte contre le réchauffement climatique, le trafic de l
a drogue ou le trafic d’armes. 
Washington veut approfondir et étendre sa relation avec l'UA et instaurer le principe de rendez-vous réguliers avec celle-ci
, car 
«la seule voix légitimement élue pour parler au nom du continent entier est la commission de l'UA »
. L'UA, en retour, a dit 
«accueillir favorablement la nouvelle approche américaine de dialogue avec le reste du monde, et apprécie l'importante contribution des Etats-Unis aux efforts de développement de l'Afrique »
. Cette rencontre, la première du genre, est appelée à se répéter tous les ans, en alternance aux Etats-Unis et à Addis Abeba, siège de l'UA.
 (dr)

 Le capital de la BAD augment
e
 de 200 %
A l’issue de la réunion des actionnaires de la Banque Africaine de développement (BAD), ceux-ci ont décidé le triplement de son capital qui 
s
’élève ainsi à 100 milliards $ USD.  
L
a BAD sera 
alors 
en mesure de «
répondre aux besoins des pays africains, y compris les pays à faible revenu
 ». (dr)
) Grands Lacs
 (

Déclaration des Commissions Electorales de l’Afrique Centrale
 
Les Présidents et Gestionnaires des Commissions et Administrations électorales des pays d’Afrique ce
ntrale francophone et lusophone
 se sont rencontrés à Kinshasa, du 26 au 30 avril 2010.  Ils avaient pour objectif de «
sceller une collaboration de qualité, entre les organismes dans les domaines du développement et du renforcement des capacités en administration électorale et l’échange des données électorales en vue d’une amélioration des connaissances et solidarité régionale en matière de gestion des élections
 ». A la fin de leurs travaux, ils ont publié une 
déclaration
 dans laquelle ils affirment leur volonté de se rencontrer régulièrement et de formaliser ‘un cadre permanent de concertation’ entre les administrations électorales respectives dans le cadre du Réseau du Savoir Electoral pour l’Afrique centrale (RSEAC). Ils ont pris la décision de créer un secrétariat technique chargé de la préparation des termes de référence d
es sessions thématiques et de dé
signer des point focaux par pays qui devraient assurer le lien avec le Centre régional du Savoir Electorat pour l’Afrique centrale (ACE) basé à Kinshasa. Leur premier engagement consiste à mettre en place une politique régionale de sensibilisation et vulgarisation des acquis du réseau. Le prochain sommet des Commissions et Administrations électorales a été fixé 
au 
moi
s
 de septembre 2010 à Kinshasa. 
(dr)

 Ouverture permanente des frontières
 
A l’occasion d’une réunion des responsables des services de migration de la RDC, du Burundi et du Rwanda, membres de la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), la décision a été prise d’ouvrir en permanence les frontières entre ces trois pays à partir du 1
er
 septembre prochain.  Ce rapprochement est vu par le Secrétaire Exécutif intérimaire de la CEPGL, Gabriel Troy, comme une occasion pour accroitre les activités commerciales transfrontalières et aussi rapprocher les peuples. Une phase expérimentale du projet est déjà en place 
sur
 certaines frontières entre le Burundi et le Rwanda et une évaluation sera 
effectuée
 dans les mois à venir. 
(dr)

Impasse dans les 
négociations sur le partage des eaux du Nil
 
L’Initiative du bassin du Nil (NBI) se trouve dans une impasse à cause de l’échec des négociations sur le partage de l’eau entre les dix pays riverains du Nil. Dans une dispute qui perdure depuis des années, l’Egypte refuse un accord-cadre qui réduirait sa part du fleuve. Par la voix de son Ministre de l’Eau et de l’Irrigation, Mohammed
, 
Nasreddin Allam, l’Egypte 
exige
 non seulement 
sa part de
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 RDC 
 (

Crise alimentaire sur 58% du territoire national
La problématique
 
de la sécurité alimentaire en RDC  a été, le 13 avril, au centre d'un point de presse animé conjointement par des représentants de 
la FAO
 et du PAM. 
Démontrant les estimations des besoins alimentaires dans le pays, les porte-paroles de 
la FAO
 et du PAM ont révélé que 10% de la population nationale répartie sur 58 territoires (sur un total de 145) sont en phase de crise alimentaire. Au niveau du pays, 
le chiffre s’élève à 58%.
 Seules les provinces des Kivu affichent des taux de malnutrition moins élevés en raison d’une présence humanitaire importante.
  
Les principales causes  de l’insécurité alimentaire sont les conflits armés, la fragilisation des moyens d’existence en RDC, les mauvaises habitudes alimentaires et aussi des zones minières où la population s'occupe très peu de l'agriculture. Les représentants des deux agences onusiennes ont, chacun dans son domaine, évalué et analysé les besoins par territoire pour cibler les plus vulnérables et les plus urgents.  Ils recommandent au 
gouvernement, ainsi qu’à d’autres acteurs de la nutrition, d’établir un système de surveillance nutritionnelle et d’alerte rapide au cours de l’année qui vient.  Selon eux, le manque de financements reste un obstacle important.  Ainsi en 2010, quelque six millions de dollars ont été alloués au secteur de la santé.  Or; selon le ministère de la santé, 49 millions de dollars sont nécessaires à court terme et 127 millions à long terme.
 (mrh)

Les cinq chantiers à l’Est
L’agence de presse Digitalcongo a envoyé, en avril 2010, un de ses reporters dans la partie Est du pays, plus particulièrement au Nord-Kivu, où il constaté l’accélération de la réalisation  d’infrastructures rappelant 
les 5 chantiers
 du gouvernement Kabila. Trois ans après l’investiture du gouvernement provincial du Nord-Kivu, malgré les années d’instabilité politique, le gouverneur de la province, Julien Paluku, s’est inscrit dans la vision du Chef de l’Etat. Aujourd’hui il peut mettre sur son actif les réalisations dans cinq secteurs. Dans 
l’éducation
, 9 institutions scolaires ont été inaugurés entre avril 2007 à avril 2010, et 5 établissements sont en chantier.  Dans le 
secteur santé,
 4 centres hospitaliers ont été inaugurés et d’autres sont en projet. Pour les 
infrastructures routières,
 on compte 6 ponts achevés et inaugurés, 1 pont en attente d’inauguration, 4 ponts en chantier et un tronçon de route en asphaltage. Quant au secteur 
eau et électricité
, 3 projets ont été achevés et inaugurés.  Dans le 
secteur emploi,
 2.200 Km de route sont entretenus par un système de cantonage manuel donnant ainsi de l’emploi à 2.200 familles disséminées dans la province toute entière autour de quelques  axes routières. 
C
es infrastructures construites ont donné de l’emploi à des Médecins, infirmiers, laborantins, maçons, Ingénieurs, enseignants. 
(mrh)
) Echec de la décentralisation?
 (
Interviewé par Marie-France Cros 
(interview 
paru
e
 dans La Libre Belgique du 14 avril
 2010)
, Jean Omasombo (chercheur au Musée de Tervuren et professeur à l’université de Kinshasa) fait un état de lieux de la 
décentralisation
 en RDC. 
La décentralisation est une partie importante de la configuration de la Troisième République, mail le Prof. Omasombo constate qu’elle fonctionne mal aujourd’hui : 
« D’abord parce que le camp qui a gagné les élections au niveau national, la majorité présidentielle, est plus un agrégat qu’un groupe cohérent ; ensuite parce que le niveau provincial reproduit le schéma national. Les députés provinciaux sont à 80 % des hommes nouveaux, inexpérimentés en politique... Depuis trois ans, les provinces n’ont jamais fonctionné comme des structures autonomes se gérant à leur propre bénéfice - à part au 
Katanga
 où le dynamisme affairiste a permis à la province d’avancer. »
. Et, souligne-t-il, ce phénomène n’est pas 
nouveau:
 
« Le 
Congo
 comme Nation n’a jamais été la première préoccupation de ses élites. On est retourné à la case 
départ:
 la confiscation du pouvoir occupe plus nos dirigeants que le développement du pays. A tous les niveaux.
 » Omasombo ne pointe pas le Président Kabila comme premier responsable, même si celui-ci n’a pas beaucoup 
aidé:
 
« sa responsabilité est de n’avoir pas profité de l’accalmie des trois dernières années pour renforcer les bases de la société. 
Les événements de Mbandaka montrent la fragilité de cet Etat, le vide de pouvoir, le manque d’armée Aucune structure n’est 
enracinée:
 rien n’a été semé.
 » 
(kb)

Intensification des opérations militaires
Le 
Lundi 3 mai
 2010
,
 le Conseiller à la Présidence Séraphin Ngwej a  déclaré à Reuters que 
la RDC intensifiera les opérations militaires contre les groupes rebelles sur son territoire. Le Secrétaire-Général-adjoint des Nations Unies, John Holmes, a exprimé ses inquiétudes concernant les nouvelles offensives, vu les conséquences humanitaires et les abus provoqués par les 
opérations récentes. 
 Entretemps, les militaires déployés à Kanyola au Sud-Kivu dans le cadre d’Amani Leo accusent un retard de quatre mois de leur solde et de leur ration alimentaire. Il y a donc risque que ces derniers tracassent les habitants du coin et envahissent leurs champs pour y récolter de quoi se nourrir. D’où l’appel des femmes de Kanyola exprimé lors du passage d’une mission mixte prévention de la Monuc, invitant les autorités du pays à bien encadrer les hommes des troupes pour épargner les populations civiles de toutes sortes d’exactions de la part des militaires affamés  et non motivés.
 (kb)
)



































Burundi					Rwanda

 (
Le 23 avril 2010, la ligue burundaise des droits de l’homme « Iteka » a présenté son 
rapport
 sur les droits de l’homme au Burundi pour l’année 2009.  Selon ce rapport, malgré quelques améliorations, la ligue Iteka a enregistré 269 cas d’assassinat dont les causes sont entre autres le banditisme à mains armées, les conflits fonciers, les mobile
s
 politique
s
, la justice populaire, les violences conjugales. Quelque 158 personnes ont été blessées pendant différentes attaques et 109 parmi elles l’ont été par grenades. Des agents de l’Etat se sont également rendus coupables des bavures sur la population, à l’exemple des policiers qui, dans la matinée du 21 mai, ont tiré sur 26 élèves scouts qui pratiquaient le rite de totémisation . D’autres policiers et militaires ont été impliqués dans des actes de vol et certains d’entre eux y ont même laissé la vie.  D’après les chiffres disponibles à la direction générale en charge des affaires pénitentiaires, la population carcérale était de 10.908 pour une capacité d’accueil de 4.050. Les condamnés étaient au nombre de 4.056, soit 37,2% de la population carcérale. Cela a comme conséquence des grèves et tentatives d’évasion à répétition.  La société civile n’a pas été épargnée
 par les violences
. Ainsi, le vice-président de l’OLUCOME, Ernest Manirumva, a été assassiné et les commanditaires de ce crime courent toujours.
 (jn)

Rapports sur les Droits civils et politiques et l’enrôlement des électeurs
En février 2010, la Commission Episcopale Justice et Paix (CEJP) de l’Eglise catholique du Burundi a publié deux rapports consacrés respectivement au 
«
M
onitoring sur la situation des 
Droits civils et politiques
 en novembre-décembre 2009 »
 et à 
«
L
'observation de l'enrôlement des électeurs
 pour les élections 2010 ».
 Selon la CEJP, les élections au Burundi ont toujours été marquées par certains enjeux liés à des considérations d’ordre ethnique, régional ou autre.  Ces enjeux n’apparaissent jamais au premier plan des projets de société présentés par les partis politiques, mais on constate que la période électorale est toujours un moment délicat car les politiciens sont prêts à passer p
a
r tout chemin, si mauvais soit-il, qui leur permet de défendre leurs idéologies.  La période actuelle ne fait pas exception, d’où l’apparition de grandes tensions dans 
la 
compétition qui semble déloyale.  
Quant à l’appel lancé par la Commission Electorale Indépendante (CENI) à la population en âge de voter pour qu’elle aille se faire enregistrer en vue des élections prévues en mai prochain, la CEJP a observé deux faits qui méritent d’être soulignés.  Il s’agit de la lenteur mise par la CENI dans la distribution du matériel indispensable pour le recensement électoral, mais également d’une faible sensibilisation à ce recensement par les pouvoirs publics.  Le fait majeur à souligner est 
«un certain dégoût face aux élections »
, puisque les nouveaux élus ne changeront en rien les conditions précaires de la vie de la population.  On l’a vu notamment avec le régime ac
tuel
 qui a vite oublié ses
 
belles promesses.
 
(jn)
)Situation des Droits de l’Homme en 2009	Aller à l’Université est perdre son temps
 (
Selon l’agence de presse Syfia Grands Lacs du 1
er
 avril 2010, les parlementaires rwandais viennent de publier un rapport de plus de 270 pages sur l’enseignement supérieur au Rwanda dans lequel ils révèlent que 
«les universités ne forment pas les étudiants 
» car ceux-ci 
«y perdent leur temps ».
 Le rapport met notamment en cause les trop nombreuses réformes de l'éducation, en particulier le passage brutal du français à l'anglais comme langue d'enseignement.  
Aujourd'hui, les lauréats des écoles ne savent bien ni le français ni l'anglais
. 
Sans livres ni documents adaptés, les professeurs se débrouillent comme ils peuvent
. 
D’après un pédagogue de Kigali, «c
ertains enseignent dans un mélange de bribes d'anglais, de français et de kinyarwanda, ce qui fait que les étudiants ne maîtrisent aucune langue, encore moins la matière
 ».  Malgré cela, les institutions d'enseignement supérieur ne cessent de 
déverser 
des diplômés sur le marché du travail. Ainsi, depuis 2002, plus de 9.400 candidats ont eu leurs diplômes de licence.  
Mais, e
n 2008, sur 1.
000 
candidats qui ont subi un test d’embauche, seuls 18% l’ont réussi. Conclusion : «
Des milliers sont toujours chômeurs, certains d'entre eux attendent de décrocher l'emploi par népotisme alors qu'ils n'ont aucune capacité intellectuelle (…). Et il n
’
y a plus moyen de faire comprendre aux parents l'importance d'envoyer les enfants à l'université qui devient une énorme perte de temps"
.
 (jn)

Des riches détournent des aides destinées aux démunis
D’après l’agence d
e press
e
 
Syfia Grands Lacs/Rwanda (22/04/10), 
«les démunis sont devenus la poule aux œufs d'or de certains responsables d'association
s
 au Rwanda. Ceux-ci n'hésitent pas à inscrire des personnes fictives ou leurs proches sur les listes des bénéficiaires des aides
 ». Ainsi, au début de l’année scolaire 2010, des élèves de Muhanga (Sud du pays) qui étaient aidés depuis trois ans, ont été contraints d’abandonner l’école car ils avaient été rayés de la liste
, au profit des enfants 
des responsables de l’association qui les prenait en charge
.  
Selon l’a
gence
, il existe 
de nombreuses supercheries
 pour détourner ces fonds, telle celle consistant à 
inscri
re
 
«
un seul enfant sous trois noms différents, avec un père ou une mère diff
érente
»
. 
P
our cette raison
, 
le Fonds d’assistance aux rescapés du génocide (FARG) procède 
à 
des contrôles rigoureux des élèves qu’il prend en charge depuis 
2006
 après avoir con
staté que certains directeurs inscrivaient des élèves qui n'existaient pas sur les listes
,
 
mais aussi que ceux qui n'étaient pas concernés, 
obtenaient des papiers de rescapés ou d’indigence, à cause de la complicité de certaines 
autorités de base
.  M
ême 
des enfants dont l
es parents occup
e
nt de hautes places
 dans l’administration
 
ont 
exhibé
 des certificats d’indigence
.
 
(jn)
Pour lire ces articles, consulter le site
www.syfia-grands-lacs/info
.
)





































ACTUALITE DU PLAIDOYER
 (
Table ronde sur les violences contre les femmes en situation de conflit 
En 
avril 2010, la coalition « Violence contre les femmes en situation de conflit » (Violence Against Women in Conflict - 
V
AWIC) a organisé 
une Table Ronde sur le thème : «
L’
accès à la justice pour les victimes des violences sexuelles basées sur le genre ».
 Il y a eu trois interventions. Sara De La Peña de UNIFEM a brossé un tableau des aspects normatifs, en mettant en lumière toutes les résolutions des Nations Unies existantes sur le sujet, dont les résolutions 1325, 1612, 1820, 1888 et 1889 pour ne citer que celles-là. Karolina Stasiak de la C
ommission Européenne a présenté 
le rôle de l’Union Européenne dans l’accès à la justice dans les situations de conflit et de post-conflit.  Geraldine Mattioli-Zeltner de HRW a insisté sur les défis que doivent affronter les femmes victimes de violences sexuelles en conflit ou post-conflit. Au cours des débats, les discussions ont porté spécialement sur la nécessité de mettre en place des programmes d’évaluation des projets de l’UE qui puissent bâtir sur ce qui a été déjà fait; l’importance pour la communauté internationale d’exprimer la volonté politique de trouver des bases d’entente pour ne pas apparaitre divisée
. Elles ont porté aussi sur 
la reconnaissance du rôle que la Représentante Spéciale du Secrétaire General de l’ONU sur les violences sexuelles en situation de conflit peut jouer
,
 et la nécessité qu’elle soit bien soutenue par l’UE. Cette table ronde s’inscrivait dans le cadre d’une série de rencontres que le VAWIC organise régulièrement avec des représentants des institutions européennes pour attirer l’attention sur ce drame et exprimer des recommandations sur le calvaire des femmes victimes de violences sexuelles pendant les conflits.  Pour rappel, la VAWIC regroupe des représentants des ONG et des agences des Nations Unies qui travaillent sur ce sujet et EurAc en fait partie.
 (dr)
Mission du Directeur d’EurAc à Londres et à La Haye
Kris Berwouts, Directeur d’EurAc, a effectué une mission à Londres, du 21 au 23 avril, et à La Haye, du 24 au 26 avril 2010.  A Londres, il a participé, avec 
Shuna Keen
, présidente du CA d’EurAc, à une réunion de la coordination des ONG britanniques sur l’Afrique Centrale. Kris et Shuna ont eu des rencontres avec Global Witness et Oxfam International en vue de préparer un document de plaidoyer conjoint dans lequel les trois organisations lanceront un appel pour une approche régionale des problèmes de ces pays.  Ils ont également eu des entretiens avec les responsables de la diplomatie britannique chargés de l’Afrique Centrale, ainsi que d’Amnesty International. Ils ont rencontré aussi la coordinatrice d’All Party Parliamentary Group (APPG). A La Haye, Kris avait invité pour la journée Afrique organisée par le parti social-démocrate Partij
 
Van De Arbeid, samedi 24 avril. Le matin, il a co-animé l’atelier sur la RDC, et, l’après-midi, il a participé à un panel dans le débat sur les élections au
 
) (
Rwanda. Le 26 avril, il a rencontré le 
think tank
 hollandais Clingendael pour voir comment les expertises d’EurAc et de Clingendael pourraient se renforcer mutuellement. L’après-midi, il a fait partie d’une délégation des ONG néerlandaises membres d’Eurac (IKV/ Pax Christi, ICCO) et des non membres (Novib, Care, Amnesty International,…) qui a rencontré l’ensemble des Envoyés spéciaux pour les Grands Lacs (UE, UA, CIRGL, USA, UK, France, Angola, Norvège, Afrique du Sud, Suède, Canada, Belgique).  Ils étaient réunis pour préparer le sommet du Contact Group qui devait avoir lieu plus tard dans la semaine.  La réunion a été non seulement un momentum idéal pour discuter des recommandations des ONG sur divers points, tels la LRA, les FDLR, la dette congolaise et la bonne gouvernance.  Ce fut aussi un moment pour partager le constat de Kris sur le Rwanda lors de son dernier passage dans ce pays, tel que décrit dans son rapport 
«
Fissures dans le miroir
».
(kb)
EurAc soutient l’appel de la société civile de la RDC pour les élections
Le 6 avril 2010, le 
Cadre de Concertation pour l’observation des élections (CDCE) a 
lancé
 un 
appel
 dans le quel il 
« exprime le vœu de voir tous les citoyens de la République Démocratique du Congo et les partenaires de la RDC à s’engager pour l’organisation démocratique des élections locales, municipales, présidentielle, législatives nationales et provinciales au plus tard le 06 décembre 2011 ».  
Il concluait qu’il
 « œuvre pour que ces élections soient justes et transparentes 
».  Dix jours plus tard (16/04/10), EurAc a publié un 
communiqué
 dans lequel il affirme soutenir cet appel. On y lit notamment : 
«EurAc reste convaincu que la RDC ne sortira jamais de sa précarité si l’Etat congolais n’est pas renforcé, y compris dans ses instruments pour garantir un Etat de droit et de bonne gouvernance. La tenue d’élections 
nationales et provinciales
 à tous  les niveaux : local
, municipal, présidentiel, législatif 
est donc essentielle pour ainsi permettre de garantir la légitimité de l’Etat. Avec le CDCE, les membres d’EurAc s’engagent à contribuer au caractère libre et transparent des différents scrutins, notamment par l’envoi d’une mission d’observation électorale et l’appui à l’éducation civique électorale à la base »
.
 (mrh)
Détérioration du climat de la liberté de la presse
Le 15 avril 2010, l’organisation 
Journaliste en danger
 
(
JED)
 a publié un 
communiqué
 dans lequel elle exprime sa préoccupation face à la cascade d’interpellations des journalistes à Kinshasa et dans certaines provinces du pays.  
En effet, JED note qu’en l’espace d’une semaine,
 
) (
 
) (
« 
)

 (
au moins deux journalistes ont été arrêtés et mis au cachot à Kinshasa et à Boma (Province du Bas-Congo); quatre autres ont été interpellés et longuement interrogés par l’Agence Nationale de Renseignements (ANR) à Kinshasa et, une chaine de Radio-Télévision encerclée par des policiers et son signal d’émission interrompu
.  Sans oublier le 
récent 
assassinat d’un reporter cameraman à Beni, dans la province du Nord-Kivu.  
JED constate que cette dégradation brusque de la situation de la liberté de la presse intervient quelques jours seulement après la déclaration du Conseiller spécial du Chef de l’Etat en matière de sécurité affirmant l’engagement du Président de la République en faveur de la liberté de la presse et pour la protection des journalistes.
 JED demande aux services de sécurité et aux autorités judiciaires de faire preuve de modération, et de ne pas en rajouter à un climat de la liberté de la presse déjà tendu. Elle 
demande au Président Kabila de faire droit à des milliers de Congolais qui ont signé une pétition pour la réouverture du signal FM de RFI.
 (mrh)

RDC : CAFOD interpelle AngloGold Ashanti
Le 29 mars 2010, l’agence catholique 
CAFOD a publié un 
communiqué
 dans lequel elle demande instamment au géant minier AngloGold Ashanti de communiquer son contrat à la communauté locale en RDC.  En effet, l
e contrat passé entre la compagnie sud-africaine et le gouvernement congolais confirme la création d’une joint-venture destinée à l’exploitation de l’un des plus importants gisements aurifères inexplorés d’Afrique. Ce site de 6.000 Km2 au titre du contrat d’exploration englobe la ville de Mongbwalu, dans le district de l’Ituri, au nord-est de la RDC, une région profondément marquée par la guerre et caractérisée par une pauvreté et un taux de chômage affligeants. Une zone d’exploitation d’une telle superficie aura forcément un impact sur la communauté locale et l’environnement mais, à ce jour, aucune information n’a été divulguée quant au projet d’étude d’impact social et environnemental de la compagnie
 
Selon CAFOD, 
«
i
l est primordial non seulement que le contrat soit publié dans son intégralité, mais également qu’AngloGold Ashanti s’engage à en communiquer les moindres détails à la population locale, dans un format qu’elle soit à même de comprendre
».  Pour CAFOD,  
«la richesse minérale considérable de la RDC
, écrit-elle,  
aurait dû placer le pays sur la voie de la prospérité.  Or, elle l’a piégé dans un cycle de violence et de pauvreté. Si la population de Mongbwalu doit pouvoir bénéficier de cette mine d’or, la transparence de l’information sur le projet doit être assurée
 ».
 (mrh)

Préparatifs de
s élections au Burundi
Faisant suite à une invitation de la société civile burundaise, EurAc a décidé d’organiser une mission d’observation des élections qui se dérouleront au Burundi de mai à septembre 2010. La première étape pour les observateurs européens sélectionnés pour cette observation a été un weekend de formation, organisé à Bruxelles les 24 et 25 avril.  Le groupe d’observateurs y a eu la possibilité de se recentrer et de construire un esprit d’équipe qui les accompagnera pour le reste de la mission. Par cette formation, EurAc a voulu fournir
 
aux
) (
observateurs des connaissances de base de la situation sociopolitique du pays, ainsi que l’information technique nécessaire pour mieux être équipés une fois déployés dans les bureaux de vote.  Ces données concernent les textes internationaux qui règlent l’observation électorale ; le rôle et le code de conduite de l’observateur ; le code électoral ; la loi communale ; la manière de remplir les fichiers d’observation le jour des élections.  EurAc remercie Ruth Bee
c
kmans, Nigel Watt et Hilde Deman pour avoir mis à sa disposition leurs expertises et connaissances. Une formation plus contextuelle sur la situation au Burundi se tiendra à Bujumbura juste avant le jour du scrutin. Elle sera assurée par les représentants de la Coalition de la Société Civile pour le Monitoring des Élections (COSOME), la structure de la société civile burundaise qu’EurAc soutient dans son exercice d’observation.  Pour rappel, la COSOME a participé activement en 2005 à la sensibilisation des citoyens pour le processus électoral.  Cette année, elle avait commencé également un programme de formation des observateurs de la société civile. En cette année 2010, la COSOME a déjà envoyé ses observateurs dans presque toutes les provinces du pays, pour observer le processus d’enrôlement des candidats électeurs. Dans son 
rapport final
, elle analyse les aspects liés aux lacunes du recensement électoral et ceux liés au déroulement des opérations d’inscriptions.  
Elle évalue
 le processus comme «bon»
, ce qui 
ne 
l’empêche 
pas d’émettre une série de recommandations afin que les élections mêmes se déroulent de façon la plus libre et la plus transparente possible. 
(
dr
)

RDC:
 L’enlisement du projet démocratique
Le 8 avril 2010, International Crisis Group (ICG) a publié un 
rapport
 dans lequel elle constate que le processus démocratique en RDC est en panne.  Selon ICG, 
«la consolidation de la démocratie en RDC est entravée dans presque toutes ses dimensions et le régime congolais reste fragile
 ».  Quatre ans après 
l’élection de 
Joseph Kabila, l’équilibre des pouvoirs est quasiment inexistant car le cabinet présidentiel a pris l’ascendant sur le gouvernement, le parlement et le pouvoir judiciaire. Les libertés fondamentales sont fréquemment menacées
,
 et des réformes institutionnelles essentielles, dont la décentralisation et la réforme du secteur de la sécurité, n’ont pas significativement progressé.  Pour ICG, il est indispensable de poursuivre le projet démocratique afin de pouvoir stabiliser le
 pays à moyen et à long terme. 
 (jn)

Rwanda
:
 Laisser HRW poursuivre son travail
Dans un 
communiqué
 publié le 23 avril 2010, Human Rights Watch (HRW) appelle les autorités rwandaises à accorder à sa représentante à Kigali, Mlle Carina Tertsakian, un visa de travail qui vient de lui être re
tiré
, sous prétexte de faux et usage de faux
.  HRW voit dans cette décision 
« une tendance accrue de réprimer la liberté d’expression au Rwanda avant les élections présidentielles 
». 
(jn)
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 (

Perspectives régionales
Déclaration finale des Présidents et Gestionnaires des Commissions et Administrations électorales des pays d’Afrique centrale francophone et lusophone
A
. 
A
. M
uholongu 
M
alumalu
 et autres, 
Kinshasa, 30/04/10, 3 p.
Une stratégie régionale pour en finir avec l’Armée de Résistance du Seigneur
ICG, Bruxelles, 28/04/10, 4 p.
Obama Expands Military Involvement in Africa
IPS, 
Washington
, 
02/04/10, 3 p.
Illicit Financial Flows from Africa: Hidden Resource for Development
Global Financial Integrity, 
Washington
, 26/03/10, 44 p.
Soutien aux sociétés civiles émergentes en Afrique
Partenaria 2000, Paris, 29/04/10, 50 p.
Le journal Amani N° 119
LDGL, Kigali, 16/04/10, 23 p.

RDC: Droits de l’H
omme
La RDC : « la Capitale mondiale du viol » selon l’ONU
Tribune de Genève, Genève, 
28
/04/
10
, 1 p.
 
) (
 
)
 (
Kinshasa ‘Downplaying » Alleged Massacre
IWPR, 
London
, 23/04/10, 3 p.
Resolution on the Human Rights Situation in Democratic Republic of Congo
HRW, Paris, 10/04/10
, 4 p.
Monitoring GADHOP, Décembre 2009-Février 2010
GADHOP, Butembo, 08/04/10, 30 p.
Les FARDC au premier rang des violations des Droits de l’Homme à Lubero et Beni
CREDDHO, Butembo, 08/0410, 7 p.
Résolution sur la situation des Droits de l’Homme
FIDH, Paris, 10/04/10, 4 p.

RDC: Economie
L’ASADHO exige une enquête parlementaire sur l’affectation des recettes perçues par la RVA pour la réhabilitation des infrastructures aéroportuaires en RDC
 
ASADHO, Kinshasa, 14/04/10, 3 p.

RDC: Enseignement
L’enseignement en Province du Sud-Kivu : entre malaise et démission du Pouvoir organisateur
LDGL, Bukavu, 01/05/10, 15 p.

RDC: Humanitaire
Crise alimentaire sur 58% du territoire congolais
PAM, Kinshasa, 06/04/10, 5 p.
) (
Rapport préliminaire sur la situation sécuritaire à Fizi
CADI, Uvira, 21/04/10, 3 p.

RDC: MONUC
La Monuc en «sous-emploi de ses capacités»
Libération, Paris, 20/04/10
, 1 p

RDC: Politique
Cinq chantiers à l’Est : la construction des infrastructures au Nord-Kivu va bon train
Digital Congo
, Kinshasa, 28/04/10, 6 p
.
Mémorandum des députés nationaux du Sud-Kivu au Premier ministre
Les députés du Sud-Kivu, Kinshasa, 26/04/10, 20 p.
Congo-rétro : une colonie qui n’a rien coûté à la Belgique
Colette Braeckam, Bruxelles, 24/04/10, 5 p.
Congo : L’enlisement du projet démocratique
ICG, Nairobi, 
0
8
/04/
10, 28 p. 
Décentralisation en RD Congo : l’échec ?
Marie-France Cros, La Libre Belgique, Bruxelles, 14/04/10, 
3 p.
Quelques questions sur le système Kabila
Colette Braeckman, Bruxelles, 10/04/10, 8 p.
) (
 
 
)


 (
Conclusion de la Question orale adressée au Premier ministre
Jean Lucien Bussa, Kinshasa, 28/04/10, 9 p.

RDC: Réfugiés
RD Congo: Retours compromis dans les zones instables 
Refugees International, Washington DC, 20/04/10, 7 p.

RDC: Ressources naturelles
La CAFOD demande instamment au géant minier AngloGold Ashanti de communiquer son contrat à la communauté locale
CAFOD, Londres, 29/03/10, 2 p.
Mapping Conflict Motives: Province Orientale (DRC)
IPIS, 
Antwerp
, 17/03/10, 34 p.
Cutting through red tape to strike gold in Congo
The Globe and Mail, Bukavu, 15/04/10, 4 p.

RDC: Société civile
Message de la Société civile de Beni à l’Avocat général de la RDC
ASADHO et autres, Beni, 27/04/10, 7 p.
Mémorandum de la société civile de Niangara
Société civile de Niangara, Niangara, 02/04/10, 3 p.
Communiqué du CDCE du 06 avril 2010.
Rigobert Minani, Kinshasa, 06/04/10, 2 p.
EurAc soutient l’appel de la société civile congolaise à la tenue des élections libres et transparentes avant le 06 décembre 2011
EurAc, Bruxelles, 16/04/10, 3 p.

Burundi: 
Armée
Projet de loi portant modification de la loi n° 1/15 du 29 avril 2006 portant statut des officiers de la Force de Défense Nationale du Burundi
Président Pierre Nkurunziza, Bujumbura, 15/04/10, 23 p.
) (

Burundi: Droits de l’Homme
Synthèse du rapport annuel des droits de l’Homme au Burundi, édition 2009
Iteka, Bujumbura, 28/04/10, 11 p.
Risques d'arrestation et d'inculpation du défenseur des droits humains M. Gabriel Rufyiri
Front Line, Bruxelles, 14/04/10, 
2 p.
Les autorités devraient mettre un terme aux violences préélectorales
HRW, Bujumbura, 14/04/10, 6 p.
Menaces et actes d’inti
m
idation à l’encontre de MM. 
Gabriel Ruflyri
FIDH, Paris, 07/04/10, 4 p.

Burundi: Economie
Country Report May 2010
EIU, London, 01/05/10, 22 p.

Burundi: Eglises
Rapport de monitoring sur la situation politique pendant la période préélectoral
e
CEJP, Bujumbura, 28/02/10, 43 p.
Rapport d’observation de l’enr
ô
lement des électeurs pour les élections 2010 au Burundi
CEJP, Bujumbura, 28/02/10, 25 p.

Burundi: Justice
Burundi : Justice doit être rendue pour le meurtre d’un militant 
HRW, Bujumbura, 08/04/10, 4 p.

Burundi: Politique
Enjeux des élections de 2010 au Burundi
Ambassadeur Laurent Kavakure
Bruxelles, 28/04/10, 6 p.
Launches First-ever Election Violence Monitoring System
IFES, Bujumbura, 23/04/10, 2 p.

Burundi: Société civile
Rapport d’Observation de l’enrôlement des électeurs
COSOME, Bujumbura, 31/03/10, 
26 p.
) (

Rwanda : 
Armée
Deux généraux derrière les barreaux
JA, Paris, 20/04/10
Rwanda Defense Forces : une réorganisation sur fond de crise ?
Emmanuel Neretse, Bruxelles,
 
13/04/10, 2 p. 

Rwanda: 
Droits de l’Homme
Rwandan pygmies facing squalor and exclusion
AFP, Bwiza, 04/04/10, 2 p.
Lettre au Président du Rwanda Paul Kagame
HRW, New York, 20/04/10, 4 p.
Les autorités devraient permettre à Human Rights Watch de poursuivre son travail
 
HRW, New York, 23/04/10, 4 p.

Rwanda: G
é
nocide
Les camps de rééducation ingando sont loin d’être des instruments de justice et de réconciliation
Susan Thomson, 
Ottawa
, 24/2/10, 9 p.

Rwanda: Justice
La dirigeante d'un parti d'opposition poursuivie en justice doit bénéficier d'un procès équitable
AI, Londres, 28/04/10, 3 p.

Rwanda: Politique
Interview du Président Paul Kagame dans Jeune Afrique
F. Soudan, Kigali, 25/04/10, 8 p.
Le temps des dissidences
L’Afrique réelle, Paris, 23/04/10, 2 p.
Purges autour de Kagame : La saison des incertitudes
Le pays, Ouagadougou, 22/04/10, 2 p.

Rwanda: P
resse
Les deux principaux hebdomadaires indépendants suspendus pour six mois
RSF, Paris, 14/04/10
, 1 p.
Le directeur de publication du bimensuel Rugari, acquitté en appel
RSF, Paris, 26/04/10
, 2 p.
)
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